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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre Général

1. Les résultats de l’élection présidentielle de décembre 2001 à Madagascar ont occasionné une crise socio-politique qui a pris fin en juillet 2002.  Bien que la crise fût de courte durée, la performance économique du pays a été sérieusement affectée (chapitre I (2)).  Une nouvelle Constitution a été adoptée par référendum le 4 avril 2007.
  La modification principale concerne l’organisation territoriale de Madagascar, les six provinces ayant été remplacées par 22 régions, subdivisées en communes;  en principe, elles bénéficient d’une autonomie administrative et financière qui sera progressivement mise en place.  Madagascar est aussi devenu officiellement trilingue:  le malgache, le français et l’anglais.
2. Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la république et le Gouvernement.  Le Président de la république est élu par suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois;  la dernière élection présidentielle s’est déroulée en décembre 2006.  Le Gouvernement est composé du Premier ministre et de son cabinet;  l’actuel Gouvernement date du 25 janvier 2007.  Le Premier ministre dirige le Conseil du gouvernement, d’où émanent surtout les initiatives législatives.  Les Ministères élaborent les projets législatifs dans leurs domaines respectifs de compétence et les soumettent au Conseil.  Pour les projets législatifs relatifs à l’environnement des affaires, dont l’amélioration constitue une priorité pour l’État (section 2) ci-dessous), le Comité pour la réforme du droit des affaires (CRDA) est censé coordonner l’effort législatif, mais il manque de moyens financiers.
  Le pouvoir législatif est du ressort du Parlement.  En effet, pour être adopté, tout projet de loi doit être soumis à l'approbation de chacune des deux chambres du Parlement (le Sénat et l'Assemblée nationale).
  Le Président de la république promulgue les projets de loi définitivement adoptés par le Parlement.
  La loi est ensuite publiée au Journal officiel de la république, disponible uniquement en format papier. 
3. Le Président de la république signe les traités et accords internationaux qu'il promulgue après leur ratification par le Parlement
;  tel fut le cas de l’Accord de l’OMC (section iii)).  Selon la Constitution, les traités ou accords internationaux ont, dès leur ratification, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par les autres parties.  Ils sont applicables comme loi au Madagascar dès leur ratification, et exécutoires de plein droit.  Conformément à ce système moniste, l’Accord de l'OMC peut être invoqué directement devant les tribunaux nationaux;  cela n'a toutefois pas été le cas jusqu'à présent.  Après les traités et accords internationaux ratifiés, puis la Constitution, viennent ensuite les lois, les ordonnances
, les décrets et les arrêtés.  Les principaux lois, ordonnances et règlements liés au commerce sont présentés au tableau II.1.

Tableau II.1

Principaux lois et règlements de Madagascar liés au commerce, décembre 2007

	Domaine
	Instrument/texte

	Questions douanières
	Code des douanes 2006, Tarif douanier 2007

	Exercice de la profession de commerçant
	Code de commerce

	Taxe sur la valeur ajoutée, droits d’accises, et prélèvements au cordon douanier
	Code des impôts (édition 2006) et Lois des finances de 2006 et 2007

	Prohibitions et licences à l’importation 
	Décret N° 92-993 du 2 décembre 1992

	Normes et règlements techniques
	Loi N° 97-024 du 14 août 1997

	Mesures sanitaires
	Ordonnance N° 62-072 du 29 septembre 1962

	Mesures phytosanitaires
	Ordonnance N° 86-013 du 17 septembre 1986

	Investissements
	Loi N° 96-015 du 13 septembre 1996

	Régime de Zone franche industrielle
	Loi N° 89-027 du 29 décembre 1989, complétée et modifiée par la Loi N° 91-020 du 12 août 1991

	Grands investissements miniers
	Loi N° 2005-024 du 17 novembre 2005

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Loi N° 2003-036 du 30 janvier 2004

	Protection de la propriété industrielle
	Ordonnance N° 89-019 du 31 juillet 1989

	Protection du droit d'auteur et des droits voisins
	Loi N° 94-036 du 9 décembre 1994

	Concurrence
	Loi N° 2005-020 du 17 juillet 2005

	Privatisation des entreprises publiques
	Loi N° 96-011 du 13 août 1996

	Marchés publics 
	Loi N° 2004-009 du 26 juillet 2004

	Environnement
	Loi N° 90-033 du 21 décembre 1990

	Forêts
	Loi N° 97-017 du 8 août 1997

	Pêche et aquaculture
	Ordonnance N° 93-022 du 4 mai 1993

	Code minier
	Loi N° 99-022 du 19 août 1999

	Hydrocarbures (prospection, recherche et exploitation)
	Loi N° 96-018 du 4 septembre 1996

	Hydrocarbures (activités en aval)
	Loi N° 99-010 du 17 avril 1999

	Électricité
	Loi N° 98-032 du 22 décembre 1998

	Eau
	Loi N° 98-029 du 20 janvier 1999

	Transports terrestres
	Loi N° 2004-53 du 28 janvier 2005

	Transports maritimes
	Loi N° 99-028 du 3 février 2000

	Aviation civile
	Loi N° 2004-027 du 9 septembre 2004

	Télécommunications
	Loi N° 96-034 du 13 décembre 1996 complétée et modifiée par la Loi N° 2005-023 du 17 octobre 2005

	Tourisme
	Loi N° 95-017 du 25 juillet 1995

	Régime des changes
	Loi N° 2006-08 du 13 juillet 2006

	Services bancaires (établissements de crédit)
	Loi N° 95-030 du 22 février 1996

	Services bancaires (institutions de micro-finance)
	Loi N° 2005-016 du 29 septembre 2005

	Assurances
	Loi N° 99-013 du 2 août 1999


Source:
Autorités malgaches.

4. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême, les Cours d'appel, les juridictions qui leur sont rattachées, ainsi que la Haute cour de justice.  Les tribunaux de commerce sont habilités à traiter des litiges commerciaux;  divers mécanismes sont prévus pour le règlement des différends entre les investisseurs étrangers et l’État (section 4) ci-dessous).  Les magistrats sont nommés par le Conseil supérieur de la magistrature, présidé par le Président de la république.  La Haute cour constitutionnelle statue sur la conformité des traités, ordonnances et lois organiques à la Constitution; les conflits de compétence;  et sur les contentieux relatifs aux référendums, et aux élections présidentielles, législatives et sénatoriales.  Les partenaires au développement soutiennent divers projets destinés à renforcer les capacités des magistrats et améliorer le fonctionnement du système judiciaire de Madagascar.
5. Le Ministère de l'économie, du plan, du secteur privé et du commerce (ci-après "Ministère chargé du commerce") est responsable, à titre principal, de la formulation et mise en application de la politique commerciale, y compris des questions relatives à l'OMC, et de tout accord commercial bilatéral ou plurilatéral.  Madagascar n'a pas mis en place un Comité interministériel chargé du suivi des négociations commerciales.  Toutefois, un Forum national du développement de la politique commerciale associe, d’une manière ad hoc, le secteur privé au suivi des questions de politique commerciale (par exemple, pour l'établissement de la liste des produits sensibles dans le cadre des négociations d'un Accord de partenariat économique (APE) avec l’Union européenne (UE)).  Le Ministère chargé de l’industrie est responsable, en collaboration avec l’Economic Development Board of Madagascar (EDBM), de la politique des investissements, y compris de la zone franche industrielle (ZFI) (section 4)).  D'autres ministères sont également impliqués dans la formulation et la mise en application de la politique commerciale, notamment le Ministère chargé des finances, ainsi que ceux en charge des questions sectorielles.

6. Diverses organisations patronales et syndicales sont associées à l’élaboration de la politique commerciale du Madagascar sur une base ad hoc.  Parmi celles-ci, figurent le Syndicat des industries de Madagascar (SIM), le Groupement du patronat malgache (FIV.MPA.MA), la Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat, la Chambre d’agriculture, le Groupement des entreprises de Madagascar (GEM), et le Groupement des entreprises franches et partenaires (GEFP).  Toutefois, il n’y a pas de structure permanente de dialogue public-privé, l’État ayant recours surtout à des plateformes de concertation ad hoc.  Il n’y a pas d’organe national chargé de l’évaluation de la politique commerciale de Madagascar, mais des études d’impact peuvent être effectuées (par exemple, au sujet de l’APE avec l’UE).

2) Objectifs de Politique

7. La stratégie de développement économique et social du Madagascar pour la période 2007-11, énoncée dans le "Madagascar Action Plan" (MAP)
, vise les objectifs de développement du Millénaire (OMD);  elle s'inspire de la vision nationale - "Madagascar Naturellement".  Le MAP prend la relève du "Document de stratégie de réduction de la pauvreté" (DSRP)
, adopté en juillet 2003.  Le MAP fixe le grand objectif de faire passer Madagascar de la 146ième position (sur 177 pays) dans le classement 2005 du PNUD à la 100ième position en 2012
, notamment en réduisant la proportion de la population vivant avec moins de 2 dollars des États-unis par jour de 85 pour cent en 2003 à 50 pour cent en 2012, et en augmentant le taux moyen annuel réel de croissance économique de 4,6 pour cent en 2005 à 7-10 pour cent à l’horizon 2012.  Pour atteindre une économie à forte croissance, l’État compte sur l’émergence d’un "secteur privé prospérant dans le commerce et l’investissement aux niveaux nationaux, régionaux et internationaux".  Madagascar a établi un programme macro-économique et de réformes structurelles portant sur la période 2006-08 et appuyé par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du Fonds monétaire international (chapitre I 2));  il bénéficie du soutien des partenaires au développement.
8. Depuis son premier EPC, Madagascar a révisé sa politique commerciale et son régime des investissements;  de nouveaux cadres pour l’investissement et pour la Zone franche industrielle (ZFI) sont prévus pour 2008.  L’État compte sur le développement de l’agriculture, des activités minières et du tourisme pour accélérer la croissance économique et encourage l’investissement direct étranger et d’origine locale.  L’État cherche à renforcer le secteur privé et améliorer la compétitivité internationale des biens et services malgaches à travers notamment le démantèlement des nombreuses contraintes à l’offre.  L’État cherche aussi à mieux exploiter les opportunités d’intégration commerciale aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral.  
9. Les autorités sont conscientes du fait que l’environnement des affaires a besoin d’être amélioré.
  Une dimension importante de cette amélioration consiste à faire progresser l’état de droit et la bonne gouvernance, car l’ONG Transparency International estime que Madagascar a un problème de corruption.
  Parmi les mesures prises, il convient de signaler le renforcement de la lutte contre la corruption
, entre autres par la création du Bureau indépendant anti-corruption (BIANCO), chargé de la mise en oeuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption.
  En 2005, le BIANCO a constaté que "tous les secteurs sont encore rongés par la corruption, situation favorisée notamment par les dysfonctionnements de tous ordres dans les services publics".
  Le BIANCO rencontre des difficultés à recueillir les déclarations périodiques de patrimoine, pourtant obligatoires pour les personnes exerçant des hautes responsabilités (à l’exception du Président de la république).
  Les autorités envisagent d’adhérer à l’Extractive Industries Transparency Initiative (EITI).

3) Accords et Arrangements Commerciaux

i) L'Omc
10. Madagascar a signé l'Accord de Marrakech le 15 avril 1994, et est devenu Membre de l'OMC le 17 novembre 1995, après ratification par son Parlement.
  Le statut de "Pays moins avancé (PMA)" lui est reconnu.  Il n'est signataire d'aucun accord plurilatéral et d'aucun des protocoles et accords conclus sous l'OMC.  Madagascar accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  

11. Les concessions de Madagascar durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste LI pour ce qui concerne les marchandises (Chapitre III 2) iv) a)), et le document GATS/SC/51 pour ce qui est des services (Chapitre IV 5)).  Depuis son premier EPC en 2001, Madagascar a progressé dans la mise en œuvre d’Accords de l’OMC (Chapitre III).  Il dispose d’une mission à Genève, mais l’absence de ressources humaines suffisantes demeure une entrave à sa participation aux activités journalières de l'OMC.  Depuis 1995, Madagascar a participé, en tant que tierce partie, à quatre procédures de règlements de différends sous l’OMC.
  Il participe aux Conférences ministérielles de l’OMC
, et soutient généralement les positions des PMAs, du Groupe africain, des pays ACP et du Groupe de 77 pays en développement, sur les questions relatives aux obligations multilatérales, ainsi qu'au renforcement des activités de coopération technique.  

12. Madagascar est éligible aux stages de politique commerciale et a bénéficié de plusieurs autres formes d'assistance technique offertes par l'OMC.  Toutefois, une assistance technique est requise (Annexe II.1) car certains problèmes signalés au moment de son premier EPC en 2001 semblent toujours persister en 2007.  Des dérogations au principe du traitement national ont été relevées dans l'application des droits d’accise (chapitre III 2) iv) d)). Madagascar rencontre toujours des difficultés dans la mise à jour de ses notifications à l'OMC (tableau II.2), y compris à la Base de données intégrée (IDB) depuis juin 2005.
  Un renforcement des capacités en matière d’évaluation en douane, ainsi que dans le domaine des obstacles techniques au commerce, serait également souhaitable.
Tableau II.2

État des notifications à l’OMC, 1995 à août 2007

	Accord
	Document de l'OMC
	Contenu

	Accord de Marrakech
	WT/Let/112 du 30 septembre 1996
	Retard dans la mise en application de l'Accord sur l’évaluation en douane, jusqu’au 17 novembre 2000;  et réserves au titre des paragraphes 3 et 4 de l'annexe III

	Accord sur l’agriculture
	G/AG/N/MDG/1 du11 octobre 2000
	Absence de subventions à l’exportation, 1995-99

	III. 
	G/AG/N/MDG/2 du11 octobre 2000
	Absence de mesures de soutien interne, 1995-99

	IV. Clause d’habilitation du GATT de 1994
	WT/COMTD/N/3 du 29 juin 1995
	Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

	V. Article XXIV du GATT de 1994
	WT/REG176/N/1 du 9 août 2004, WT/REG176/N/1/Rev.1 du 27 août 2004
	Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC)

	VI. 
	WT/REG176/1 du 8 octobre 2004, WT/REG176/2 du 8 octobre 2004, WT/REG176/2/Rev.1 du 19 novembre 2004
	Protocole de commerce de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC); et sa révisiona

	Accord sur l'application de l'Article VI du GATT de 1994
	G/ADP/N/1/MDG/1 du 11 mai 2001
	Absence de législation

	Accord sur l'application de l'Article VII du GATT de 1994
	WT/Let/112 du 30 septembre 1996
	Réserves

	
	G/C/W/259 du 9 avril 2001 et G/C/W/259/Rev. 1 du 12 avril 2001
	Demande de dérogation afin de maintenir des valeurs minimalesb

	Accord sur l’inspection avant expédition
	G/PSI/N/1/Add.4 du 9 octobre 1996
	Législation nationale

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/3/MDG/1 du 9 septembre 2002
	Description des procédures

	
	G/LIC/N/3/MDG/2 du 21 juin 2005
	Description des nouvelles procédures

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, et Article XVI:1 du GATT 1994
	G/SCM/N/95/MDG du 16 juillet 2003
	Absence de mesures prescrites

	
	G/SCM/N/95/MDG/Suppl.1 du 21 octobre 2004
	Absence de mesures prescrites

	Tableau II.2 (à suivre)

	Accord sur les mesures de sauvegarde
	G/SG/N/1/MDG/1 du16 mai 2001
	Absence de législation

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce
	G/TRIMS/N/2/Rev.8 du 19 juillet 2001
	Régime de Zone franche industrielle


a
Dossier examiné par les Membres (Documents de l’OMC WT/REG176/3 du 22 décembre 2004, WT/REG176/4 du 12 mars 
2007, WT/REG176/5 du 2 mai 2007, WT/REG176/M/1 du 12 juin 2007, WT/REG176/6 du 3 juillet 2007).

b
Accordée par Décision du 18 juillet 2001 (Document de l’OMC WT/L/408 du 26 juillet 2001).
Source:
Secrétariat de l'OMC.
i) Accords régionaux

a) Union africaine

13. Madagascar est membre fondateur de l'Union africaine, successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire, avec comme institutions la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), le Conseil des ministres (établi), le Conseil de paix et de sécurité (établi), la Commission (établie), le Parlement panafricain (établi), ainsi qu'une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice, le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts sont déjà élaborés), et des commissions techniques. 

14. La Communauté économique africaine (CEA) a été fondée en juin 1991 sous les auspices de l'OUA, actuellement UA, aux termes du Traité d'Abuja.  Le traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Ce processus d'intégration repose sur la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non-tarifaires, entre divers groupes commerciaux sous-régionaux (appelés Communautés économiques régionales (CER)), dans le but de créer une union douanière continentale;  Madagascar appartient à deux des sept CERs reconnues par l’Union africaine, à savoir le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (section b) ci-dessous), et la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) (section c) ci-dessous).  

15. Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté en 2001 lors du Sommet de Lusaka (Zambie), est un programme de l'UA;  son Secrétariat est situé en Afrique du Sud.  Parmi les objectifs du NEPAD figure le développement des infrastructures appropriées pour soutenir le processus de l’intégration régionale.
  L’Union européenne (UE) a lancé un partenariat sur les infrastructures en 2006, financé à hauteur de 5,6 milliards d'euros sous le dixième Fonds européen de développement (FED, 2008-13).

b) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

16. Madagascar est membre fondateur du COMESA
, dont l’objectif principal est d’établir un marché commun, avec une union monétaire (en 2025), en vue de la réalisation de l'intégration prévue au niveau continental sous l’Union africaine (section a) ci-dessus).  Le traité du COMESA a été notifié à l'OMC en vertu de la clause d'habilitation du GATT de 1994
, mais n’a pas encore fait l’objet d’examen approfondi par les Membres.
17. Le cadre institutionnel du COMESA est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), le Conseil des ministres (établi), le Secrétariat général (établi à Lusaka, Zambie), une Cour de justice (établie), un Comité des dirigeants des banques centrales (établi), un Comité inter-gouvernemental (établi), un Comité consultatif (pas encore établi), et des Comités techniques (par exemple, pour le commerce et les douanes) (établis).  La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (Banque PTA) finance des opérations de commerce extérieur et des projets d'investisseurs publics ou privés domiciliés dans l'un des États membres.  L'Africa Trade Insurance Agency (ATI) offre une couverture contre le risque politique pour les investisseurs.  La compagnie de réassurance de la ZEP (ZEP-RE) aide à promouvoir l'assurance et la réassurance dans la région.  
18. Conformément au programme du COMESA, la zone de libre-échange (ZLE) a été établie à partir du 1er novembre 2000.  Son principe est l’échange de préférences sur les produits originaires (chapitre III 2) x)), sur une base réciproque.  Djibouti, Egypte, Kenya
, Madagascar (chapitre III 2) x)), Malawi, Maurice, Soudan, Zambie et Zimbabwe ont éliminé leurs droits de douane sur les produits originaires à la date convenue;  ils ont été rejoints par le Burundi et le Rwanda le 1er janvier 2004.  Afin de faciliter leur intégration commerciale, les pays membres du COMESA ont adopté le Système harmonisé (SH) 2002, le Système douanier automatisé (SYDONIA) et le système EUROTRACE.  L'union douanière aurait dû entrer en vigueur à fin 2004, mais ce projet est reporté à décembre 2008.  Les taux du tarif extérieur commun (TEC) sont adoptés (zéro pour cent pour les matières premières et les biens d’équipement;  10 pour cent pour les produits intermédiaires;  25 pour cent pour les produits finis).  Toutefois, les classifications de produits par les pays membres ne sont pas encore harmonisées.  Les membres n’ont pas non plus d’agenda d’harmonisation des taxes internes sur les produits, mais le Secrétariat général du COMESA identifie les obstacles non-tarifaires (par exemple, la non-reconnaissance des certificats d’origine), et mène des missions de sensibilisation dans les pays concernés. 

19. Les autres étapes de l’établissement du marché commun concernent la libre circulation des personnes, des capitaux et des services.  Le Protocole relatif à la libre circulation des personnes devrait d’abord déboucher sur la suppression du visa obligatoire en 2000.  Madagascar n’en est pas signataire;  toutefois, un visa de 90 jours est délivré à l’arrivée des ressortissants des pays membres du COMESA.  Le COMESA a été transformé en Zone commune d’investissement dès 2003 et l’Agence régionale des investissements établie au Caire en Egypte se concerte avec les agences nationales de promotion des investissements. 
20. L'établissement d’une union monétaire en 2025 est un objectif depuis 1992 (du PTA), objectif qui a été relancé en 1999.  Jusqu’en 2000, il était prévu que les États membres ayant un important commerce transfrontalier introduisent une convertibilité limitée de leurs monnaies.  Entre 2000 et 2024, il était prévu d’établir une monnaie unique et atteindre la convergence en matière macroéconomique pour soutenir l’union monétaire.  Depuis 2006, les pays membres du COMESA étudient la création d’un institut monétaire pour entreprendre les travaux préliminaires devant aboutir à l’union monétaire.

21. Les membres de COMESA poursuivent les négociations avec l'UE en vue de conclure un Accord de partenariat économique (APE) d’ici fin 2008 (section e) ci-dessous);  Madagascar fait partie du groupe Afrique orientale et australe (AFOA)
 (section e) ci-dessous).  Le COMESA et les États-Unis se consultent régulièrement sur des questions touchant à la promotion du commerce et de l'investissement bilatéral à travers le Conseil du commerce et de l’investissement créé sous leur accord du 29 octobre 2001 (section f) ci-dessous).

c) Communauté de développement de l'Afrique Australe (SADC)

22. Etablie en 1992, la SADC succède à la Conférence de coordination du développement en Afrique australe (SADCC).
  Madagascar est membre de la SADC depuis le 18 août 2005.  L’objectif initial de la SADC est d’établir une zone de libre échange en 2008;  ce projet a été notifié à l'OMC sous l’Article XXIV du GATT de 1994
, et examiné par les Membres au moment de leur réunion du 15-16 mai 2007.
  En octobre 2006, la SADC s’est engagée à établir une union douanière en 2010, un marché commun en 2015, et une union monétaire en 2016.  La SADC a aussi la vocation de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité dans la région, et la Brigade de la SADC a été récemment créée à cette fin.

23. Le cadre institutionnel de la SADC est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), le Conseil des ministres (établi), le Secrétariat général (établi à Gabarone, Botswana), un Tribunal (établi à Windhoek et opérationnel depuis octobre 2006), et des Comités techniques de ministres (établis, par exemple, le Conseil des ministres chargés des questions commerciales (CMC)).  
24. Le Protocole sur le commerce (et son amendement)
, mis en application à partir du 1er septembre 2000, a pour objectif d'établir une zone de libre-échange à partir de 2008;  Madagascar a déposé ses instruments de ratification le 21 février 2006.
  Chacun des États membres présente son schéma de démantèlement tarifaire pour approbation;  celui de Madagascar a été entériné au Sommet extraordinaire des Chefs d'état et de gouvernement de la SADC qui s'est tenu en octobre 2006.  Chaque schéma est basé sur trois grandes catégories de produits:  ceux de la catégorie A (essentiellement des biens d'équipement) sont libéralisés dès la première année;  les produits de la catégorie B (qui constituent par exemple des sources importantes de recettes douanières) doivent être libéralisés progressivement jusqu'en 2008;  et les produits de la catégorie C (jugés sensibles par les États membres et ne pouvant dépasser 15 pour cent du commerce total de marchandises de chaque membre) seront libéralisés jusqu'en 2012.
  Le sucre n’est pas intégré au régime de libre échange et fait l’objet d’un traitement spécifique;  Madagascar soutient ce traitement pour permettre à sa filière sucrière de se redresser (chapitre IV 2) iii)).  Les règles d’origine de la SADC sont négociées produit par produit (chapitre III 2) iii)).

25. Afin de faciliter leur intégration commerciale, les pays membres de la SADC ont harmonisé les divers documents requis à l'importation et à l'exportation, y compris le certificat d’origine.  Les États membres se penchent également sur les obstacles non-tarifaires au commerce entre les pays membres de la SADC.  Un Mémorandum d'accord de la SADC sur la normalisation, la qualité, l'accréditation et la métrologie a été adopté.  Toutefois, l’harmonisation des taxes intérieures n’est pas encore au programme.

26. Dans le cadre de la libéralisation du commerce des services, un Protocole sur les services a été élaboré et adopté en juin 2007.  La SADC a également conclu un Protocole sur la finance et l’investissement (déjà signé par Madagascar), et un Protocole sur la facilitation du mouvement des personnes;  aucun de ces protocoles n'est actuellement en vigueur.

27. Certains pays membres de la SADC poursuivent les négociations avec l'UE en vue de conclure un Accord de partenariat économique (APE) d’ici fin 2008 (section e) ci-dessous);  Madagascar fait partie du groupe AFOA (section b) ci-dessus).

ii) Commission de l’Océan Indien (COI)

28. Madagascar est membre fondateur de la COI créée en 1984 par l'Accord de Victoria et dont le Secrétariat général est établi à Quatre Bornes (Maurice).
  Depuis 1998, Madagascar a éliminé les tarifs sur les marchandises originaires des pays de la COI.  Depuis ses nouvelles orientations adoptées lors du 3ème Sommet des Chefs d’État et de Gouvernement en juillet 2005, la COI a eu pour mandat de favoriser les échanges intra-régionaux et de défendre les intérêts insulaires de ses membres.  "La COI constitue aujourd'hui un premier cercle de coopération destiné à faciliter l'insertion des îles du sud-ouest de l'Océan Indien dans des ensembles régionaux plus vastes et, partant, à favoriser leur adaptation au processus de mondialisation".
  
b) Relations avec l'Union européenne (UE)

29. Madagascar fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de Cotonou entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière admet en régime de franchise les produits non-agricoles et la plupart des produits agricoles transformés, originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sur une base non-réciproque.  Madagascar figure parmi les pays ayant bénéficié, sous l'Accord, des dispositions des Protocoles sur le sucre
, les bananes et la viande bovine.

30. Les Membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus entre les deux parties.
  Conformément à l'Accord de Cotonou, ces arrangements prendront la forme d'accords de partenariat économique (APE) entre l'UE et divers groupements régionaux ACP;  Madagascar fait partie du groupe AFOA (section b) ci-dessus).  Toutefois, étant donné que les parties concernées n’ont pu finaliser un Accord complet avant le 31 décembre 2007, elles ont conclu un Accord intérimaire portant sur l’accès au marché, sur la coopération économique et le développement, et sur la pêche.
  L’Accord intérimaire est entré en vigueur dès le 1er janvier 2008, mais les négociations se poursuivront jusqu'à la conclusion d'un Accord complet d’ici le 31 décembre 2008.
31. Madagascar a soumis une offre tarifaire en collaboration avec les Comores, les Seychelles et Maurice (sous-groupe CMMS).  Cette offre porte sur un démantèlement tarifaire étalé sur 15 ans.  L’offre d’accès au marché de l’UE porte sur l’absence de droits de douane et de quotas sur les importations de tout produit, à l’exception du riz et du sucre (avec la poursuite du Protocole sur le sucre jusqu’au 30 septembre 2009, suivie d'une période de transition jusqu’au 30 septembre 2015).  
32. Selon les autorités, les opérateurs économiques malgaches font usage des préférences accordées sous l’Accord de Cotonou, mais non de celles accordées aux PMAs (dont Madagascar) sous l'Initiative "Tout sauf les armes" (TSA) de l’UE
, car les règles d’origine sous l’Accord de Cotonou leur seraient plus favorables.  
33. Les exportations de sucre de Madagascar vers l'UE se font sous trois types de quotas préférentiels:  un quota de 10 760 tonnes sous le Protocole sucre de l’Accord ACP-UE, qui est reconduit sous l’Accord intérimaire;  un quota de 2 500 tonnes sous le régime du sucre préférentiel spéciale (SPS);  et un quota de 5000 tonnes sous l'Initiative TSA.  Toutefois, les entreprises présentes dans le secteur ne cherchent à remplir que le premier de ces quotas, faute de production suffisante (chapitre IV 2) iii)).
c) Relations avec les États-unis d’Amérique

34. Madagascar figure parmi les 37 pays éligibles au programme établi par les États-unis sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA)
;  Madagascar est également éligible aux préférences accordées par les États-unis sous le Système généralisé de préférences (SGP), mais les opérateurs économiques malgaches n’en font pas usage.  Les pays admis sous l’AGOA bénéficient jusqu'en 2015 d'un accès au marché des États-unis en franchise de droits et de contingent pour différents biens, y compris certains produits agricoles et textiles (sauf les vêtements).  En ce qui concerne les vêtements, Madagascar est éligible, depuis le 1er mars 2002, à la disposition spéciale relative à l’incorporation des tissus de pays tiers, en vigueur jusqu’au 30 septembre 2012
 ;  les autorités font état de 21,4 millions de kilogrammes d’exportations de textiles malgaches sous l’AGOA en 2006, d’une valeur totale de 195 millions de dollars des États-unis, environ le double du niveau de 2001.  En tant que membre de COMESA (section b) ci-dessus), Madagascar bénéficie du programme AGOA Linkage in COMESA (ALINC).
  Madagascar bénéficie également d’un accès préférentiel pour son sucre dans la limite d’un quota, qui n’est toutefois pas rempli en raison de la faiblesse de la production sucrière malgache (chapitre IV 2) iii)).

d) Autres accords et arrangements commerciaux

35. De nombreux pays accordent un traitement tarifaire préférentiel (non-réciproque) aux marchandises originaires de Madagascar, dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  Les autorités précisent que la Chine accorde le traitement de Tarif douanier préférentiel spécial (TDPS) au taux zéro pour 187 produits depuis le début de 2005.
2) Investissement

36. Le cadre général pour les investissements à Madagascar n’a pas changé substantiellement entre son premier EPC en 2001 et fin décembre 2007.  Ce cadre général est constitué d'une législation nationale qui établit les principes généraux de l’accueil de l’investisseur étranger et de sa protection
, complétée par des cadres spécifiques pour les grands investissements miniers
, et le régime de la Zone franche industrielle (ZFI).
  Les autorités ont indiqué que les régimes des investissements et de la ZFI devraient être modifiés à partir de 2008.  Conformément à cette législation nationale, Madagascar offre les garanties usuelles aux investisseurs étrangers directs en matière de sécurité des capitaux et des investissements, de la liberté de transferts des apports en capitaux, de l’expropriation contre indemnisation, et de l’égalité de traitement.  Les personnes morales et physiques peuvent s’établir dans tous les domaines d’activité et détenir la totalité du capital des entreprises, (à l'exception de certaines activités telles que les télécommunications fixes (jusqu’en juin 2008), la poste, le transport et la distribution de l’énergie électrique, et certains services de transports, aéroportuaires et portuaires (chapitre III 4) iii))).  Conformément au régime de change en vigueur, les investissements étrangers directs ne sont pas soumis à déclaration, autorisation préalable ou contrôle, et les non-résidents peuvent effectuer des transactions en capital.
  
37. Madagascar a conclu des accords bilatéraux en matière de promotion et de protection des investissements avec:  la France (en vigueur depuis 2005), Maurice (2006), le Fonds de l'OPEP (2006), l’Union économique belgo-luxembourgeoise (2006), la Chine (2006), l’Allemagne (2007), et l’Afrique du sud (2007).  Les accords de Madagascar avec la Thaïlande, la Suisse, la République de Guinée, le Maroc et les Pays-Bas sont en phase finale.  Des conventions fiscales sont en vigueur avec la France (1984) et Maurice (1996) afin d’éviter la double-imposition des ressortissants résidents dans l’un ou l’autre des pays partenaires.  L'Accord ACP-UE de Cotonou prévoit des dispositions de protection des investissements européens dans les pays ACP (Articles 260, 261 et 262);  ce sujet doit en principe être également couvert par l’Accord de partenariat économique (section 3) ii) e)).

38. Les accords bilatéraux en matière de promotion et de protection des investissements de Madagascar prévoient:  le traitement national et le traitement de la nation la plus favorisée (sur une base réciproque) aux investisseurs des autres parties contractantes;  l’expropriation contre indemnisation;  la liberté de transfert des paiements résultant d’activités d’investissements;  et le règlement des différends.  Sur ce dernier point, Madagascar propose aux investisseurs étrangers soit la saisine d’un organe d’arbitrage national ou d’une juridiction judiciaire à Madagascar, soit l’arbitrage du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  L'appartenance de Madagascar, depuis 1989, à l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) offre également des possibilités de garanties aux investisseurs contre les risques non-commerciaux.  Une couverture contre le risque politique est également disponible aux investisseurs, à travers l'Africa Trade Insurance Agency (ATI), dont Madagascar est aussi membre.  
39. Depuis le premier EPC de Madagascar, un nouveau cadre s’applique aux formes juridiques des sociétés commerciales établies au Madagascar
, inspiré de l’acte uniforme sur les sociétés commerciales adopté par l’OHADA.  Depuis 2003, l’acquisition des terrains privés par les investisseurs étrangers est permise, à condition que l’apport en devises soit égal ou supérieur à 500 000 dollars des États-Unis.
  Selon cette disposition, les étrangers peuvent acquérir des terrains d’une superficie maximale de:  10 000 m2, pour une activité dans le secteur bancaire ou des assurances;  15 000 m2, pour une activité immobilière;  25 000 m2, pour une activité touristique;  et 5 000 m2, pour toute autre activité.  Une dérogation peut être demandée par rapport à la superficie maximale dans le cas d’un apport en devises supérieur au minimum requis.  L’autorisation du Conseil du gouvernement est nécessaire.  Toutefois, l’acquisition de terrains domaniaux demeure réservée aux nationaux, mais l’accès à ces terrains par les étrangers est facilité par l’octroi de baux emphytéotiques (allant de 18 à 99 ans).
  

40. Au niveau institutionnel, l’innovation principale depuis le premier EPC de Madagascar en 2001 concerne la création d’un "Guichet unique des investissements et de développement des entreprises (GUIDE)"
, opérationnel depuis 2004.  Le GUIDE regroupe les services concernés par les formalités de création des entreprises, qui peuvent être accomplies pour les promoteurs dans l’espace de quatre jours, sans frais.  Le GUIDE reçoit les dossiers de demandes d’accès aux terrains
, d'autorisations d’emploi de travailleurs étrangers
, d'autorisations des établissements touristiques, ou d’agrément au régime de la Zone franche industrielle (ZFI).  Le GUIDE instruit ces dossiers et délivre les documents demandés.  Le GUIDE est actuellement intégré à "l'Economic Development Board of Madagascar" (EDBM)
, devenu opérationnel en mars 2007.  L'EDBM est responsable de la politique en matière des investissements de Madagascar et de la promotion de la destination Madagascar.
41. Selon le régime de droit commun, tout investissement en vue de la création d’une entreprise fait l’objet d’un "droit sur les apports" (DA), qui est fixé en fonction du montant de l’investissement
, d’une taxe professionnelle
, de droits et taxes divers sur l’acquisition d’immeubles (par les sociétés malgaches) ou sur la location d’immeubles à longue durée (par les sociétés étrangères).  Les entreprises sont soumises à l’Impôt sur les bénéfices des sociétés (IBS), dont le taux est de 30 pour cent avec un minimum de perception
 ;  ce taux est de 45 pour cent pour les sociétés étrangères n’ayant pas leur siège social à Madagascar, sauf dans le cas où celles-ci réalisent un marché public.  Les institutions de micro-finance font l’objet de mesures fiscales incitatives sous le régime de droit commun afin de stimuler la fourniture de leurs services (chapitre IV 5) iv)).

42. 
Madagascar propose aux investisseurs deux régimes fiscaux d’exception, soit pour les grands investissements miniers (chapitre IV 3) i)), soit pour les entreprises établies en Zone franche industrielle (ZFI).
  Ce dernier régime est disponible aux sociétés dont les activités sont tournées principalement vers l’exportation, ou qui vendent directement aux entreprises bénéficiaires du régime de la ZFI.  Ces premières doivent réaliser au moins 95 pour cent de leurs ventes à l'exportation;  les 5 pour cent peuvent être écoulées sur le marché national moyennant le paiement des droits et taxes ordinaires à l’importation.  Il s'agit en pratique de points francs (d'entreprises franches isolées non localisées dans un espace géographique délimité).  Le mode de financement des projets d’investissement constitue l'une des conditions d’éligibilité au régime de zone franche:  pour les entreprises dont le capital est détenu entièrement par des étrangers non-résidents, la totalité des coûts des investissements initiaux (y compris le fonds de roulement initial), doit être couverte par des apports en devises;  et en cas d’association entre étrangers et nationaux, tout investissement en devise (y compris le fonds de roulement initial) doit être couvert par des financements en devise;  et si le capital est entièrement détenu par des résidents, tout schéma de financement des investissements est acceptable.  
43. Comparé au régime du droit commun, le régime de ZFI offre des avantages importants (Tableau II.3).  Les entreprises de droit commun qui fournissent les entreprises franches sont sujettes à la TVA, dont ces dernières peuvent demander le remboursement dans les 60 jours qui suivent l’exportation définitive des marchandises finies.  Les investisseurs peuvent ouvrir des comptes en devises pour leurs recettes d’exportation rapatriées.  Les promoteurs de projets désirant obtenir le statut d’entreprise franche doivent déposer leurs dossiers de candidature auprès de l’EDBM ou de la Direction d’appui pour le développement industriel et artisanal (DADIA), au sein du Ministère chargé de l’industrie.  Chaque dossier suit de longues procédures jusqu’à son approbation ou son rejet (dossier à rectifier ou à refaire) par la Commission technique interministérielle à laquelle il est présenté.  Le statut d’entreprise franche est conféré par décret définitif signé par le Secrétaire général du gouvernement et le promoteur en est notifié.
Tableau II.3

Dispositions fiscales du régime de la Zone franche industrielle, décembre 2007

	
	Disposition fiscale

	1 - Entreprises
	

	a) Impôts sur les bénéfices des sociétés (IBS)
	

	· Entreprise de promotion-exploitation (EPE)
	Exonérées pendant 15 ans, et après, taxation d’IBS à 10 pour cent

	· Entreprise industrielle de transformation (EIT)
	Exonérées pendant 5 ans, et après taxation d’IBS à 10 pour cent

	· Entreprise de production intensive de base (EPIB)
	Exonérées pendant 5 ans, et après taxation d’IBS à 10 pour cent

	· Entreprise de service (ES)
	Exonérées pendant 2 ans, et après taxation d’IBS à 10 pour cent

	b) Taxe professionnelle
	Exonérées 

	2 – Personnes
	

	a) Impôts sur les dividendes distribués
	10 pour cent sans période de grâce

	b) Impôts sur les revenus salariaux
	35 pour cent de la base imposable au maximum (pour expatriés)

	3 – Marchandises
	

	a) Droit de douane et taxe d’importation
	Exonérées

	b)  Taxe sur la valeur ajoutée
	Principe général:  Tout paiement de TVA fera l’objet de remboursement automatique

	c)   Droits et taxes à l’exportation
	Exonérées

	d)   Droit d’accises
	Exonérées


Source:
Autorités malgaches.

ANNEXE II.1: ASSISTANCE TECHNIQUE LIEE AU COMMERCE

44. Avec le soutien de la communauté internationale, Madagascar poursuit depuis 2002, un programme de réformes économique et structurelle. Le "Madagascar Action Plan" (MAP) traduit l’engagement du Gouvernement à atteindre une croissance économique rapide et à réduire la pauvreté. Pour ce faire, les autorités comptent, dans le cadre de ce deuxième Examen de leur politique commerciale (EPC), mobiliser de l'assistance technique liée au commerce en vue de la réalisation des différents objectifs, y compris ceux définis dans le MAP.  Madagascar participe déjà au Cadre Intégré (CI)
, et souhaite également faire partie du JITAP
 (Programme intégré conjoint d'assistance technique).

45. Madagascar a bénéficié de nombreuses actions menées par l'OMC et par les autres organisations internationales comme la Conférence des Nations-Unies pour le commerce et le développement (CNUCED), le Centre du commerce international (CCI), le Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD), la Banque mondiale (BM), le Fonds monétaire international (FMI), afin de soutenir le développement de son commerce international.  Parmi les actions menées, il convient de souligner la participation de fonctionnaires malgaches à 120  séminaires, ateliers, cours, missions et autres activités de l'OMC entre le premier EPC en 2001 et mai 2007.  En 2007, un cadre malgache a bénéficié du programme de formation des Pays-Bas géré par l'OMC.  Au niveau des infrastructures de soutien, Madagascar a bénéficié d'un centre de référence installé dans les locaux du Ministère chargé du commerce;  cependant, certains des équipements du centre méritent d'être renouvelés afin de permettre aux fonctionnaires et aux autres utilisateurs de recevoir en temps voulu les informations relatives au système commercial multilatéral.

46. Les besoins d'assistance technique de Madagascar en matière commerciale couvrent actuellement différents domaines, à savoir:  la mise en œuvre des accords liés au commerce;  la participation aux activités régulières de l'OMC;  un renforcement des capacités de participation aux négociations commerciales; la formulation de politiques commerciales;  les contraintes à l'offre;  et l'intégration des politiques commerciales et de développement.

1)
Mise en œuvre des accords, formation et formulation de politiques

47. Les domaines qui préoccupent le plus Madagascar en matière de mise en œuvre sont ceux ayant trait aux règles de l'OMC comme les mesures anti-dumping, compensatoires, de sauvegarde;  les aspects de droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC);  les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS);  les obstacles techniques au commerce (OTC);  l'évaluation en douane;  les techniques de négociation commerciale;  la mise en place des structures institutionnelles nécessaires;  l'harmonisation des lois et règlementations nationales avec les principes et règles de l'OMC; les notifications; et le règlement des différends.

48. En ce qui concerne les règles, le Gouvernement malgache souhaiterait mettre en place une autorité nationale chargée des mesures correctives. Madagascar ne dispose actuellement d'aucune législation en matière de droits antidumping et compensatoires ou de mesures de sauvegarde.  Il souhaiterait renforcer les capacités nationales en matière d’indications géographiques.  Madagascar éprouve beaucoup de difficultés à respecter les mesures sanitaires et phytosanitaires, et les règlementations techniques internationales, notamment celles exigées pour ses exportations de produits agricoles, principalement les plantes, les fruits et légumes frais, la viande et autres produits alimentaires.  Par ailleurs, la diffusion des informations sur ces règlementations est encore insuffisante à Madagascar.  Ces problèmes limitent la possibilité d'accéder aux différents marchés régionaux et internationaux par Madagascar qui souhaiterait être appuyé dans l'élaboration, la réalisation et l’exécution des projets dans le cadre de son Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC).

49. Madagascar aurait besoin d’un renforcement des capacités et d’une assistance technique pour harmoniser certaines législations nationales avec les règles de l'OMC. Dans la mise en œuvre de l’Accord sur l’évaluation en douane, les douaniers et opérateurs économiques rencontrent des difficultés sur certains points de l’accord;  une assistance technique est sollicitée à cette fin.  Une formation des principaux acteurs du secteur privé, des universitaires, des parlementaires, et des médias est souhaitée afin de leur faire prendre connaissance des obligations et avantages qui découlent du système commercial multilatéral.  Madagascar éprouve des difficultés à honorer ses obligations en matière de notifications;  une formation dans ce domaine semble nécessaire.

50. Madagascar souhaite un renforcement des capacités  afin de bien mener les négociations en cours aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral.  Le Mécanisme des règlements de différends constitue un autre domaine où Madagascar aurait souhaité acquérir une bonne expertise en vue de se préparer à d’éventuels conflits commerciaux.

2)
Contraintes à l'offre
51. Les contraintes à l'offre sont les principaux facteurs limitant l'expansion du commerce extérieur de Madagascar.  Le Gouvernement a déjà entrepris des efforts en matière d'infrastructures, et une assistance technique pourrait contribuer à les renforcer.  A ce titre, Madagascar souhaiterait avoir un soutien au développement d’un système de transport multimodal, à travers la réhabilitation des ports, des routes et la promotion du transport aérien afin d’en abaisser les coûts.  Un appui opérationnel à l'administration douanière (élargissement du système SYDONIA++) est également souhaité.

52. L'agriculture est un secteur clé pour Madagascar mais peu productif.  Les faibles rendements de la production agricole ont une incidence sur l'économie nationale.  En effet, le pays demeure dans l'incapacité d'honorer ses engagements en matière d’offre:  Madagascar est appelé "pays d'échantillon".  La poursuite des efforts entrepris par la Banque mondiale ou d’autres organisations internationales sera nécessaire à l’augmentation de la production et à sa diversification horizontale et verticale.  Les exportations de Madagascar ont souffert de l'érosion de préférences et de la baisse des prix de produits de base sur le marché international, en particulier celui de la vanille.  Ceci reflète le manque de compétitivité de ces produits auquel il convient d’apporter des solutions. 

53. Les entreprises malgaches, y compris celles de la zone franche, rencontrent des difficultés d'accès au crédit, aux intrants, notamment l'électricité, l'eau, et les télécommunications, et souffrent des effets néfastes de la mauvaise gouvernance.  Les efforts entrepris par l'État demeurent insuffisants.  Les financements des activités économiques par le système bancaire ne semblent pas assez importants pour fournir des soutiens aux petites et moyennes entreprises qui envisageraient des investissements (à risque) à long terme.  L'extension de la micro-finance dans le monde rural serait une solution qui pourrait permettre de dépasser l'auto-suffisance au niveau de l'activité agricole. L'amélioration de l'offre dans le secteur des services, et plus particulièrement dans les domaines des transports, de télécommunications et du tourisme, est aussi souhaitée.

3)
Intégration en œuvre des accords formation, et formulation de politiques 

54. Après avoir élaboré divers programmes définis dans la vision "Madagascar naturellement" et/ou le Document de stratégie de la réduction de la pauvreté (DSRP), Madagascar entre actuellement dans la phase de la mise en œuvre du MAP, pour accélérer et mieux coordonner son processus de développement.  Le volet commercial n’a toutefois pas retenu suffisamment l’attention dans chacun de ces documents.  Les résultats de ce deuxième EPC de Madagascar pourraient être exploités à cette fin.  

55. A des fins de réduction de la pauvreté, l’accent pourrait être porté sur l’amélioration des circuits de commercialisation au sein des activités présentant un intérêt particulier pour les couches les plus vulnérables de la société, la facilitation de l’accès par celles-ci aux moyens de production et l’amélioration de leur productivité.  

56. Au total, la prise en charge du volet commercial devrait faciliter la réalisation des principaux objectifs du MAP.

� Loi N° 2007-001 du 27 avril 2007.  Consulté en ligne sur:  http://www.madagascar-presidency.gov.mg/index.php/item/449.


� "Madagascar: Bilan commun pays CCA", juillet 2003.  Consulté en ligne sur:  http://www.undg.org/archive_docs/5452-Madagascar_CCA.pdf [21 décembre 2007].


� L'Assemblée nationale est composée de 127 sièges et le Sénat de 90.  Les députés sont élus pour une durée de cinq ans au suffrage universel direct;  les dernières élections législatives (anticipées) ont eu lieu le 23 septembre 2007.  Les prochaines élections sénatoriales se tiendront en 2008.  Le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales décentralisées.


� Selon l’Article 58 de la Constitution de 2007, le Président de la république promulgue les lois dans les trois semaines qui suivent leur transmission par l'Assemblée nationale.  Avant l'expiration de ce délai, le Président de la république peut demander au Parlement une nouvelle délibération sur la loi ou certains de ses articles, ce qui ne peut être refusé. 


� Titre IV de la Constitution de 2007.


� Selon l’Article 99 de la Constitution de 2007, le Parlement peut donner, par vote à la majorité absolue, l’autorisation au Président de la république de prendre, par ordonnance, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Les ordonnances sont adoptées en Conseil des ministres, et entrent en vigueur dès leur publication au Journal officiel de la république.


� FMI (2007a).


� FMI (2003).


� PNUD (2006).


� Madagascar est classé par la Banque mondiale, selon son indice Doing Business, au 149ème rang sur 175 pays.  Banque mondiale (non daté).


� Selon son Indice de perception de la corruption 2006, le Madagascar est classé au 86ème rang sur 163 pays.  Consulté sur:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi [11 août 2007].


� Loi N° 2004–030 du 29 juillet 2004.  


� Les renseignements sur le BIANCO ont été consultés en ligne sur:  http://www.bianco-mg.org [11 août 2007].


� BIANCO (2006).


� Décret N° 2004–983 du 12 octobre 2004.


� Les Nouvelles, "Les revenus des industries d'extraction sur le tapis de la transparence", 18 octobre 2006.  Consulté en ligne sur:  http://www.pgrm.mg/index.php?option=com_content&task=view&id=�167&Itemid=20 [11 août 2007].


� Loi N° 95-008 du 10 juillet 1995.


� "Communautés européennes - Régime applicable à l’importation, à la vente et à la distribution des bananas" (DS27);  "Communautés européennes - Subventions à l’exportation de sucre" (DS265); "Communautés européennes - Subventions à l’exportation de sucre" (DS266);  "Communautés européennes -Subventions à l’exportation de sucre" (DS283).


� Documents de l'OMC WT/MIN(96)/ST/119 du 12 décembre 1996, WT/MIN(99)/ST/66 du 1er décembre 1999, WT/MIN(01)/ST/88 du 11 novembre 2001, WT/MIN(03)/ST/52 du 11 septembre 2003 et WT/MIN(05)/ST/72 du 15 décembre 2005. 


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.25 du 26 mars 2007. 


� Les renseignements sur l’Union africaine ont été recueillis sur:  http://www.africa-union.org [12 août 2007].


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


� NEPAD (2006).


� Commission européenne, Communiqué de presse IP/06/986, 13 juillet 2006.  Consulté sur: http//europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/986/&forma=HTML&aged=1&langage=EN&.


guiLangage=fr [12 août 2007].


� Les renseignements sur le COMESA ont été consultés sur:  http://www.comesa.int/ [12 août 2007].


� Le traité instituant le COMESA a été signé en 1993.  Les membres du COMESA sont:  Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.  Le Lesotho et le Mozambique (1997), la Tanzanie (1999), et la Namibie (2004) sont sortis du COMESA, et l’Angola a suspendu sa participation à cause de recoupements entre le COMESA et la SADC (section c)) dans la région.  


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/3 du 29 juin 1995.


� Le Kenya a été autorisé, afin de protéger son industrie nationale, à appliquer un tarif non-préférentiel sur le sucre en provenance des autres membres du COMESA, jusqu'au 28 février 2008.


� Burundi, Comores, République Démocratique du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Soudan, Zambie et Zimbabwe.  Les membres du COMESA qui ne sont pas impliqués dans l’AFOA sont Djibouti, Égypte et Swaziland, qui sont intégrés, pour les besoins de négociation, dans d’autres groupes.


� Accord, entre le Gouvernement des États-unis d’Amérique et le Marché commun de l'Afrique australe et orientale, relatif au développement des relations de commerce et d’investissement.  Consulté sur:  www.ustr.gov/assets/Trade_Agreements/TIFA/asset_upload_file563_7723.pdf [13 août 2007].


� Portail web de la SADC:  http://www.sadc.int/ [13 août 2007].


� Les membres de la SADC sont:  Afrique du Sud, Angola, Botswana, République Démocratique du Congo, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.  Les cinq membres de l'Union douanière de l'Afrique australe (SACU) en sont membres.  Les Seychelles en sont sortis en 2002.


� Documents de l'OMC WT/REG176/N/1 du 9 août 2004, WT/REG176/N/1/Rev.1 du 27 août 2004, WT/REG176/1 du 8 octobre 2004, WT/REG176/2 du 8 octobre 2004, et WT/REG176/2/Rev.1 du 19 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/REG176/M/1 du 12 juin 2007.


� Le Protocole a été signé le 24 août 1996 et il est entré en vigueur le 25 janvier 2000, tandis que l’amendement est entré en vigueur le 7 août 2000.  Les membres de SADC ayant adhéré au Protocole sont: Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Tanzanie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe (République démocratique du Congo n’est pas signataire).  Les cinq membres de l'Union douanière de l'Afrique australe (SACU) en sont membres.  L’Angola n’a pas encore soumis son offre de démantèlement tarifaire aux membres de la SADC.  Pour de plus amples détails sur cet instrument, voir le rapport du Secrétariat contenu dans le Document de l’OMC WT/REG176/4 du 12 mars 2007.


� Selon les autorités, Madagascar a signé et ratifié le Protocole sur les immunités et privilèges, le Protocole sur le tribunal, le Protocole sur l’éducation et la formation, le Protocole sur la santé, et le Protocole sur la lutte contre la corruption. 


� En outre, une quatrième catégorie (E) regroupe les produits qui ne peuvent pas bénéficier du traitement préférentiel au titre des exceptions générales et de sécurité prévues aux Articles 9 et 10 du Protocole. 


� Les renseignements sur la COI ont été consultés sur son portail web:  http://www.coi-ioc.org/ [13 août 2007].


� Les membres de la COI sont:  les Comores, la Réunion (France), Madagascar, Maurice et les Seychelles.


� COI, Communiqué de Presse, "23ème Session du Conseil de la COI".  Consulté en ligne sur: http://www.coi-ioc.org/fileadmin/multimedia_francais/centre_medias/communiques_de_presse/downloads/ COMMUNIQUE_DE_PRESSE-23emeConseil.pdf [14 août 2007].


� L'Accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, au Bénin, et il est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003, après sa ratification.  L'Accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.  


� L'Union européenne (UE) s'est engagée à acheter, au prix garanti communautaire, environ 1,4 millions de tonnes de sucre, des pays signataires du Protocole No. 8 sur le sucre sous l’Accord de Cotonou (Barbade, Belize, République du Congo, Fidji, Guyana, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Suriname, Saint-Kitts-et-Nevis, Swaziland, Tanzanie, Trinité-et-Tobago, Ouganda, Zimbabwe et Zambie);  des dispositions identiques sont prévues par l'Accord bilatéral entre l'UE et l'Inde.  La nouvelle organisation du marché du sucre est entrée en vigueur le 1er juillet 2006, et prévoit une baisse cumulée de 36 pour cent du prix du sucre sur le marché européen entre 2006 et 2009 (Document de l’OMC WT/TPR/S/177/Rev.1 du 15 mai 2007).  


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� L’Accord intérimaire entre l’UE, d’une part, et les Comores et Madagascar, d’autre part, a été signé le 11 décembre 2007.  Commission européenne, DG Commerce extérieur, "Update: Interim Economic Partnership Agreements".  Consulté en ligne sur:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2007/november/ tradoc_136959.pdf [21 décembre 2007].


� Selon cette initiative, l'UE accorde, depuis 2001, l'accès en franchise de droits, sans restriction quantitative, aux produits originaires (sauf les armes et les munitions) des PMAs.  Toutefois, des exceptions temporaires sont prévues pour le riz et le sucre (jusqu'à fin 2009).  L'exception a pris fin pour les bananes dont les importations des PMAs éligibles vers l'UE bénéficient de la franchise de droits de douane depuis le 1er janvier 2006 (Document de l’OMC WT/TPR/S/177/Rev.1 du 15 mai 2007).


� USTR (2007).


� Madagascar bénéficie aussi de la disposition sur les produits faits à la main (dits de la "Catégorie 9").


� Programme d'assistance mis en place pour stimuler les exportations des pays du COMESA vers les États-Unis.  Consulté en ligne sur:  http://www.addistribune.com/Archives/2002/09/06-09-02/AGOA.htm [14 août 2007].


� Loi N° 96-015 du 13 septembre 1996 (en révision pour 2008).


� Loi N° 2005-024 du 17 novembre 2005.


� Loi N° 89-027 du 29 décembre 1989 complétée et modifiée par Loi N° 91-020 du 12 août 1991.


� Loi N° 2006-008 du 13 juillet 2006.


� Loi N° 2003-036 du 30 janvier 2004.


� Loi N° 2003-028 du 27 août 2003.  


� Loi N° 96-016 du 13 août 1996.


� Décret N° 2003-938 du 9 septembre 2003.


� Par exemple, http://www.tana-cciaa.org/download.php?cat=invest&file=dd529608eaab.pdf.


� Arrêté n° 18638/05 du 1 décembre 2005.


� Décret N° 2006-382 du 31 mai 2006.  Les renseignements sur l’EDBM ont été recueillis du portail web:  http://www.edbm.gov.mg/ [14 août 2007].


� Le droit (prélèvement effectué par l'État) est de 1 pour cent sur la première tranche jusqu’à 10 millions d'ariary, 0,5 pour cent sur la deuxième entre 10 millions et 100 millions d'ariary, et 0,1 pour cent sur la troisième tranche (pour les montants supérieurs à 1000 millions d’ariary).


� Selon les autorités, cette disposition est éliminée par la Loi de finances de 2008.


� Article 01.01.16 du Code général des impôts (édition 2006).  Le minimum de perception est de:  100 000 ariary, majoré de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires de l’exercice, pour les entreprises établies dans les secteurs manufacturier, de l’artisanat, de l’agriculture, des mines, du transport, du tourisme et de l’hôtellerie;  300 000 ariary, majoré de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires de l’exercice, pour les autres entreprises.  Les réductions de l’IBS prévues pour les entreprises nouvellement créées ne sont plus disponibles à partir de l’exercice 2007.


� Celles-ci sont affranchies de l'IBS de 30 pour cent et de l'impôt minimum forfaitaire pendant les cinq premiers exercices et, pour celles qui sont non-mutualistes, une réduction supplémentaire de 50 pour cent sur l’IBS s’applique jusqu’au 10ème exercice.  


� Loi N° 89-027 du 29 décembre 1989, complétée et modifiée par la Loi N° 91-020 du 12 août 1991.  Ce régime est notifié par Madagascar à l’OMC sous l’Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (Document de l’OMC G/TRIMS/N/2/Rev.8 du 19 juillet 2001).


� Consulté sur:  http://www.integratedframework.org.


� Consulté sur:  http://www.jitap.org.





